
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 05/06/2026 

 
L'an deux mil vingt-six, le cinq juin à dix-huit heures trente minutes, le Conseil Municipal de la Commune de Manneville la 

Goupil dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Monsieur COUCKUYT Jean-

Philippe. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 12                                                 

Date de convocation du Conseil Municipal : 27/05/2026 

 

PRÉSENTS : Jean Philippe COUCKUYT, Sonia CUFFEL, Bertrand DECULTOT, Emeric DENEUVE, Charline 

ROSSIGNOL, Bernadette LESTERLIN, Julie LEBAILLIF-LAURENT, Kévin HAISE, Corinne RENAUX. 

  

ABSENTS EXCUSÉS :  Patrick IZABELLE a donné pouvoir à Bertrand DECULTOT, Laury SAINT-AUBIN, Fabrice 

MIETTE. 

 

SECRETAIRE : Corinne RENAUX. 

 

 

1. Procès-verbal de la séance du 21/04/2026 

 

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité et sans observation. 

 

2. Elections sénatoriales – Désignation des délégués titulaires et suppléants du Conseil 

Municipal 

 

PROCÈS-VERBAL DE DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE LEURS 

SUPPLÉANTS EN VUE DE L’ÉLECTION DES SÉNATEURS 

 

Communes de 1 000 habitants et plus 

 

COMMUNE : MANNEVILLE LA GOUPIL 

 

Département (collectivité) SEINE-MARITIME-MARITIME 

Arrondissement (subdivision) LE HAVRE 

Effectif légal du conseil municipal 15 

Nombre de conseillers en exercice 12 



Nombre de délégués (ou délégués 

supplémentaires) à élire 
3 

Nombre de suppléants à élire 3 

 L’an deux mille vingt-six, le 5 juin à 18 heures 30 minutes, en application des articles L. 283 à L. 

293 et R. 131 à R. 148 du code électoral, s’est réuni le conseil municipal de la commune de Manneville la 

Goupil 

 À cette date étaient présents les conseillers municipaux suivants1: 

COUCKUYT Jean-Philippe   

CUFFEL Sonia   

DECULTOT Bertrand   

DENEUVE Emeric   

HAISE Kévin   

LEBAILLIF-LAURENT 

Julie 

  

LESTERLIN Bernadette   

RENAUX Corinne   

ROSSIGNOL Charline   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

        Etaient absents et représentés les conseillers municipaux suivants2 :  

IZABELLE Patrick a donné 

pouvoir à DECULTOT 

Bertrand 

  

   

 

 
1 Indiquer les nom et prénom(s) d’un conseiller par case. Les conseillers municipaux qui n’ont pas la nationalité française ne 

peuvent participer à l’élection des délégués et de leurs suppléants (art. L.O. 286-1 du code électoral). Dans les communes 
de 9 000 habitants et plus, ces conseillers sont remplacés par le premier candidat non encore proclamé conseiller de la 
liste sur laquelle ils se sont présentés pour l’élection du conseil municipal (art. L.O. 286-2 du code électoral). Les militaires 
en position d’activité ne peuvent être élus ni délégués ni suppléants (art. L. 287-1 du code électoral).   

2 Le cas échéant préciser, dans la même case, à qui ils ont donné pouvoir (art. L. 289 du code électoral). Un même   
conseiller ne peut être porteur que d'un seul pouvoir qui est toujours révocable. 



Absents non représentés : 

MIETTE Fabrice   

SAINT-AUBIN Laury   

   

   

   

1. Mise en place du bureau électoral  

 M. COUCKUYT Jean-Philippe, maire a ouvert la séance.  

 Mme RENAUX Corinne a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. L. 

2121-15 du CGCT). 

 Le maire a procédé à l’appel nominal des membres du conseil, a dénombré 9 conseillers présents 

et a constaté que la condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT3 était remplie. 

 Le maire a ensuite rappelé qu’en application de l’article R. 133 du code électoral, le bureau 

électoral est présidé par le maire ou son remplaçant et comprend les deux conseillers municipaux les plus 

âgés et les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin, à savoir 

MM./Mmes LESTERIN Bernadette – CUFFEL Sonia ; COUCKUYT Jean-Philippe – HAISE Kévin 

 

2. Mode de scrutin  

 Le maire a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs 

suppléants en vue de l’élection des sénateurs. Il a rappelé qu’en application des articles L. 289 et R. 

133 du code électoral, les délégués (ou délégués supplémentaires) et leurs suppléants sont élus sur la 

même liste, sans débat, à la représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte 

moyenne, sans panachage ni vote préférentiel4. 

 Le maire a rappelé que les membres du conseil municipal qui n'ont pas la nationalité française ne 

peuvent ni être élus membres du collège électoral sénatorial, ni participer à l'élection des délégués et des 

suppléants (art. L.O. 286-1 du code électoral). Si la commune a 9 000 habitants et plus, ces conseillers 

sont remplacés par les candidats français venant immédiatement après le dernier candidat élu de la liste 

sur laquelle ils se sont présentés à l'élection municipale (art. L.O. 286-2 du code électoral). 

Le maire (ou son remplaçant) a également précisé que les membres du conseil municipal qui sont 

également députés, sénateurs, conseillers régionaux, conseillers départementaux, conseillers 

métropolitains de Lyon, conseillers à l’Assemblée de Corse ou de Guyane, conseillers de la collectivité 

européenne d’Alsace,  ou membres de l’Assemblée de Polynésie française peuvent participer à l’élection 

des délégués et suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou suppléants (art. L. 287, L. 445 et L. 556 

du code électoral).  

 Dans les communes de moins de 9 000 habitants, le maire (ou son remplaçant) a ensuite précisé 

que les militaires en position d'activité membres du conseil municipal peuvent participer à l’élection des 

délégués et suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou suppléants (art. L. 287-1 du code électoral). 

          Le maire (ou son remplaçant) a rappelé que les délégués sont élus, dans les communes de 1 000 à 

8 999 habitants, parmi les membres du conseil municipal, et que les suppléants sont élus soit parmi les 

membres du conseil municipal, soit parmi les électeurs de la commune. Dans les communes de 30 800 

habitants et plus, les délégués supplémentaires sont élus parmi les électeurs inscrits sur les listes 

électorales de la commune, les uns et les autres de nationalité française. 

          Le maire a indiqué que conformément aux articles L. 284 à L. 286 du code électoral, le cas échéant 

l’article L. 290-1 ou L. 290-2, le conseil municipal devait élire 3 délégués (et/ou délégués 

supplémentaires) et 3 suppléants. 

 
3 Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité des membres en exercice est présente.  

4 Dans les communes de 1 000 à 8 999 habitants, il est procédé à l’attribution de sièges de délégués et de suppléants. Dans 
les communes de 9 000 à 30 799 habitants, il n’est procédé qu’à l’attribution de sièges de suppléants. Dans les communes 
de 30 800 habitants et plus, il est procédé à l’attribution de sièges de délégués supplémentaires et de suppléants. 



 Les candidats peuvent se présenter soit sur une liste comportant autant de noms qu’il y a de 

délégués (ou délégués supplémentaires) et de suppléants à élire, soit sur une liste incomplète (art. L. 289 

du code électoral).  

 Chaque liste de candidats aux fonctions de délégués et de suppléants est composée alternativement 

d'un candidat de chaque sexe. 

 Avant l’ouverture du scrutin, le maire a constaté que 1 liste de candidats avait été déposée. Un 

exemplaire de chaque liste de candidats a été joint au procès-verbal en annexe. 

 Lorsque le nombre de candidats est supérieur à deux cents, les bulletins ne comportent que le nom 

de la liste et du candidat tête de liste et la liste complète des candidats de chaque liste est affichée dans la 

salle de vote (article R. 138). 

 

3. Déroulement du scrutin  

 Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a fait constater au président qu’il n’était 

porteur que d’une seule enveloppe ou d’un seul bulletin plié. Le président a constaté, sans toucher 

l’enveloppe ou le bulletin, que le conseiller municipal l’a déposé lui-même dans l’urne ou le réceptacle 

prévu à cet effet. Le nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité prendre part au vote à l’appel de leur 

nom a été enregistré. 

 Après le vote du dernier conseiller, le président a déclaré le scrutin clos et les membres du bureau 

électoral ont immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote. Les bulletins ou 

enveloppes déclarés nuls par le bureau, les bulletins blancs ou les enveloppes qui les contiennent, 

ont été sans exception signés par les membres du bureau et annexés au procès-verbal avec mention 

de la cause de leur annexion (bulletin blanc, bulletin ne contenant pas une désignation suffisante ou 

dans lequel le votant s’est fait connaître, enveloppe vide, bulletin établi au nom d’une liste dont la 

candidature n’a pas été enregistrée, bulletin avec adjonction ou radiation de noms ou avec modification de 

l’ordre des candidats, bulletin ne respectant pas l’obligation d’alternance d’un candidat de chaque sexe). 

Ces bulletins ou ces enveloppes annexées avec leurs bulletins sont placés dans une enveloppe close jointe 

au procès-verbal portant l’indication du scrutin concerné. 

 

4. Élection des délégués (ou délégués supplémentaires) et des suppléants 

4.1. Résultats de l’élection 

a. Nombre de conseillers présents et 

représentés 

10 

b. Nombre de conseillers présents à l’appel 

n’ayant pas pris part au vote 

(abstention) 

0 

c. Nombre de votants (enveloppes ou bulletins 

déposés dans l’urne) 

(a-b) 

10 

d. Nombre de suffrages déclarés nuls par le 

bureau 

0 

e. Nombre de suffrages déclarés blancs par le 

bureau 

0 

f. Nombre de suffrages exprimés  

[c – (d + e)] 

10 

           

Les mandats de délégués (ou délégués supplémentaires) sont répartis entre toutes les listes à la 

représentation proportionnelle. Le bureau détermine le quotient électoral en divisant le nombre de 

suffrages exprimés dans la commune par le nombre des délégués (ou délégués supplémentaires) à élire. Il 

est attribué à chaque liste autant de mandats de délégués (ou délégués supplémentaires) que le nombre des 

suffrages de la liste contient de fois le quotient électoral. Les sièges non répartis par application des 

dispositions précédentes sont attribués selon la règle de la plus forte moyenne.  



 A cet effet, les sièges sont conférés successivement à celle des listes pour laquelle la division du 

nombre de suffrages recueillis par le nombre de sièges qui lui ont déjà été attribués, plus un, donne le plus 

fort résultat. Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l’attribution du dernier siège, celui-ci revient à 

la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué 

au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus. 

          Une fois l’attribution des mandats de délégués effectuée, il est procédé de la même manière pour 

l’attribution des mandats de suppléants. Dans les communes de 9 000 à 30 799 habitants, il n’est procédé 

qu’à l’attribution de sièges de suppléants. 

INDIQUER LE NOM DE LA LISTE 

OU DU CANDIDAT TÊTE DE LISTE 

(dans l’ordre décroissant des suffrages 

obtenus) 

Suffrages 

obtenus 

Nombre de délégués  

(ou délégués 

supplémentaires) obtenus 

Nombre de 

suppléants 

obtenus 

COUCKUYT Jean-Philippe 10 3 3 

    

    

    

    

    

    

    

 

4.2. Proclamation des élus 

 Le maire a proclamé élus délégués (ou délégués supplémentaires) les candidats des listes ayant 

obtenu des mandats de délégués dans l’ordre de présentation sur chaque liste et dans la limite du nombre 

de mandats de délégués (ou délégués supplémentaires) obtenus, conformément à la feuille de 

proclamation nominative jointe au présent procès-verbal. 

 Il a ensuite proclamé élus suppléants les autres candidats des listes pris à la suite du dernier 

candidat élu délégué dans l’ordre de présentation sur chaque liste et dans la limite du nombre de mandats 

de suppléants obtenus, conformément à la feuille de proclamation nominative également jointe en annexe. 

 

4.3. Refus des délégués5 

 Le maire a constaté le refus de 0 délégué(s) après la proclamation de leur élection6.  

 En cas de refus d’un délégué d’exercer son mandat, c’est le suppléant de la même liste venant 

immédiatement après le dernier délégué élu qui est appelé à le remplacer (art. L. 289) et le premier 

candidat non élu de la liste devient suppléant. 

 En cas de refus d’un suppléant d’exercer sa fonction7, le premier candidat non élu de la même liste 

devient suppléant.   

 

5. Choix de la liste des suppléants par les délégués de droit8 

 Dans les communes de 9 000 habitants et plus, le maire (ou son remplaçant) a rappelé que les 
 

5 Rayer le 4.3. en l’absence de refus du ou des délégués avant l’élection des suppléants. 
6 Pour les délégués élus et non présents lors de l’élection, le maire (ou son remplaçant) notifie leur élection dans les vingt-

quatre heures et les informe qu’ils disposent d’un délai d’un jour franc à compter du jour de la notification pour refuser 
éventuellement leurs fonctions et en avertir le préfet ou le haut-commissaire (art. R. 145 du code électoral). 

7 Pour les suppléants élus et non présents lors de l’élection, le maire (ou son remplaçant) notifie leur élection dans les 
vingt-quatre heures et les informe qu’ils disposent d’un délai d’un jour franc à compter du jour de la notification pour 
refuser éventuellement leurs fonctions et en avertir le préfet ou le haut-commissaire (art. R. 145 du code électoral). 

8 Supprimer le 5 dans les communes de moins de 9 000 habitants. 



délégués de droit présents doivent faire connaître au bureau électoral, avant que la séance ne soit levée, la 

liste sur laquelle seront désignés les suppléants qui, en cas d’empêchement, les remplaceront. Il a aussi 

indiqué que si un conseiller municipal a également la qualité de député, sénateur, conseiller régional, 

conseiller départemental, conseiller métropolitain de Lyon, conseiller à l’Assemblée de Corse ou de 

Guyane, conseiller de la collectivité européenne d’Alsace ou membre de l’Assemblée de Polynésie 

française, son remplaçant doit faire connaître selon les mêmes modalités la liste sur laquelle sera désigné 

son suppléant. 

 Les conseillers municipaux présents ont fait connaître la liste sur laquelle seront désignés, en cas 

d’empêchement avéré, leurs suppléants pour participer à l’élection des sénateurs. Ce choix est retracé sur 

la feuille jointe au procès-verbal9. 

 

6. Observations et réclamations10 

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………NEANT………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………….………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………… 

 
9 Les conseillers municipaux absents ont la possibilité de faire connaître au maire (ou son remplaçant) dans les meilleurs 

délais la liste sur laquelle seront désignés les suppléants qui les remplaceront.  
10 Si les observations et réclamations sont trop longues pour être consignées dans cet espace, elles sont rédigées sur une 

feuille annexe, signée et paraphée par les membres du bureau, qui est jointe au procès-verbal. Mention de cette 
annexion est faite au bas du paragraphe « Observations et réclamations ». 



 

7. Clôture du procès-verbal 

Le présent procès-verbal, dressé et clos le 5 juin 2026 à 18 heures et 47 minutes, en triple exemplaire11, a 

été, après lecture, signé par le maire (ou son remplaçant), les autres membres du bureau et le secrétaire.   

 

3. Désignation du référent déontologique des élus 

 

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la 

différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de 

l'action publique locale prévoit notamment que tout élu local peut consulter un référent déontologue, 

chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte 

de l’élu local. 

La charte de l'élu local, pour sa part, est prévue par l’article L 1111-13 du CGCT et repose sur une série 

d’engagements : 

 

-Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, d'égalité, de 

fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 

-L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Dans ce cadre, il 

poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou 

indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

-L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé par la loi. 

Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est 

membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 

-L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa disposition pour 

l'exercice de son mandat ou de ses fonctions. 

-Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage 

personnel ou professionnel. 

-L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances dans lesquelles il 

a été désigné. 

-Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat 

devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et des décisions 

pris dans le cadre de ses fonctions. 

-L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, avantages et invitations 

d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié en raison de son mandat. 

Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les cadeaux d'usage et les déplacements effectués à 

l'invitation des autorités publiques françaises ou dans le cadre d'un autre mandat électif. 

Les modalités et les critères de désignation des référents déontologues sont prévus par le décret n° 2022-

1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local. 

Ainsi, le référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de 

l’établissement. 

Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des 

personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Le référent déontologue est tenu 

au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents 

dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 

Le décret prévoit que la fonction de référent déontologue peut être exercée par : 

-Une ou plusieurs personnes n'exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées, 

aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces 

 
11 Le premier exemplaire du procès-verbal doit être affiché aussitôt après sa clôture à la porte de la mairie. Le deuxième 

exemplaire du procès-verbal est conservé au secrétariat de la mairie. Le troisième exemplaire doit aussitôt être transmis, 
avec toutes les autres pièces annexées, au préfet ou au haut-commissaire (art. R. 144 du code électoral).  



collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêts 

-Un collège, composé de personnes répondant aux mêmes conditions, qui adopte un règlement intérieur 

précisant son organisation et son fonctionnement 

M. le Maire précise qu’il appartient donc au Conseil Municipal de désigner un ou plusieurs référents 

déontologues des élus satisfaisant aux conditions précitées. 

A ce titre, le Centre de Gestion de la Seine-Maritime et l’Association Départementale des Maires de 

Seine-Maritime, en leur qualité de tiers de confiance, proposent de recenser des référents déontologues 

des élus et d’organiser leur saisine afin de garantir un processus confidentiel. Il s’agit de référents 

déontologues qui répondent aux conditions prévues par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 

relatif au référent déontologue de l'élu local et dont la liste est annexée à la présente délibération. 

Les élus des collectivités et établissements publics pourront ainsi adresser directement leurs requêtes sur 

une boite mail mise à disposition : adm76-deontologiedeselus@cdg76.fr. Cette boîte mail ne pourra être 

lue que par les seuls référents déontologues. Les saisines auront lieu uniquement par écrit, sur un 

formulaire dédié et mis à disposition des élus. 

Les réponses aux saisines seront transmises directement par le ou les référents déontologues à l’adresse 

électronique indiquée par l’élu demandeur.  

L’élu demandeur aura la possibilité de solliciter, au choix, l’avis de l’un des référents déontologues. 

Toutefois, s’il juge sa demande complexe, l’élu pourra solliciter simultanément l’avis de deux référents 

déontologues. 

Les référents déontologues seront indemnisés, après vérification du service fait, par le Centre de Gestion 

dans les conditions de l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 

décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local : 

-80€ par dossier sur présentation d’un justificatif mentionnant uniquement le nom de la collectivité ou de 

l’établissement public dont relève l’élu ainsi que la date de la saisine.  

-160€ par dossier si l’élu a sollicité l’avis des deux référents pour une demande complexe ; La vacation 

sera acquittée par le CDG 76 selon les mêmes modalités. 

Le montant de la vacation sera ensuite facturé par le CDG 76 à la collectivité ou l’établissement public à 

prix coûtant. En sa qualité de tiers de confiance, le CDG 76 certifiera le service fait sans que la 

collectivité ou l’établissement public ait accès au nom de l’élu et au motif de la saisine.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 

▪ Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

▪ Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

▪ Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 

la, déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique 

locale, 

▪ Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d'un statut de l'élu local 

▪ Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu 

local, 

▪ Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 

décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local. 

 

• Prend connaissance des dispositions de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la 

différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de 

simplification de l'action publique locale et de la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 

portant création d'un statut de l'élu local et du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 

relatif au référent déontologue de l'élu local, 

 

• Désigne à l’unanimité, pour la durée restant à courir du mandat, les référents déontologues 

des élus dont la liste est annexée à la présente délibération 

mailto:adm76-deontologiedeselus@cdg76.fr


 

• Autorise à l’unanimité M. le Maire à faciliter la saisine confidentielle des référents 

déontologues par les élus du Conseil Municipal, dans le respect d’une stricte confidentialité, 

selon les modalités précisées dans le présent rapport en partenariat avec l’Association des 

Maires et le Centre de Gestion de la Seine-Maritime  

 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Rouen dans 

un délai de 2 mois à compter des formalités d’affichage/de publication et de transmission au représentant 

de l’Etat dans le département, définies aux articles L.2131-1 et suivants du code général des collectivités 

territoriales. 

 

LISTE DES RÉFÉRENTS DÉONTOLOGUES DES ÉLUS  

1. Sylvia Brunet, Professeur des universités, spécialiste en droit public 

2. Arnaud Haquet, Professeur des universités, spécialiste en droit public 

3. Antoine Corre-Basset, Professeur des universités, spécialiste en droit public 

4. Jonathan Cotraud, premier conseiller au tribunal administratif de Rouen 

 

 

4. Augmentation de la durée hebdomadaire de travail – Valérie Dumont. 

Création et suppression de poste. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

 

Vu le tableau des effectifs existant, 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 26 mai 2026, 

 

M. le Maire rappelle à l’assemblée :  

 

Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  

 

Il appartient donc à l’organe délibérant de la collectivité de fixer l’effectif des emplois à temps complet et 

non complet nécessaires au fonctionnement des services. En cas de suppression d’emploi, la décision est 

soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial.  

 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil municipal en date du 09/02/2026, 

 

Considérant la nécessité de créer l’emploi correspondant au grade d’Adjoint Administratif Territorial 

Principal 1ère classe en raison de l’augmentation de la charge de travail.  

 

Considérant en conséquence la nécessité de supprimer l’emploi correspondant au grade d’Adjoint 

Administratif Territorial Principal 1ère classe actuellement existant. 



 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité à compter du 1er juillet 2026 : 

 

- De la création d’un emploi correspondant au grade d’Adjoint Administratif Principal 1ère classe 

permanent à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires pour exercer les fonctions d’Agent 

chargé de la gestion de l’Agence Postale. 

 

- En conséquence de ce qui précède, de la suppression de l’emploi correspondant au grade d’Adjoint 

Administratif Principal 1ère classe permanent à temps non-complet de 31.75 heures hebdomadaires. 

 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 01/07/2026, 

Filière : Administrative, 

Cadre d’emploi : Adjoints Administratifs, 

Grade : Adjoint Administratif principal 1ère classe 

- ancien effectif à 31.75 heures : 1 

- nouvel effectif à 35 heures :  1 

 

Les crédits correspondants seront inscrits au budget, chapitre 012, article 6411. 

 

5. Création d’un poste d’Adjoint Technique Principal 2ème classe – Avancement de grade – 

Séverine Guédon. 

 

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article L. 313-1 du code général de la 

fonction publique, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par l’organe délibérant de 

la collectivité. 

 

M. le Maire expose qu’il est nécessaire de créer un emploi permanent en raison des missions suivantes :  

 

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au Conseil Municipal de créer, à compter du 1er juillet 

2026, un emploi permanent d’agent chargé de la gestion des salles des fêtes relevant de la catégorie 

hiérarchique C et du grade d’Adjoint Technique Principal 2ème classe à temps non complet dont la durée 

hebdomadaire de service est fixée à 15 heures (15/35ème). 

Cet emploi doit être pourvu par un fonctionnaire.   

Le poste est pourvu à titre exclusif par la voie de l’avancement de grade. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité à compter du 1er juillet 2026 : 

 

- De créer un emploi permanent sur le grade d’Adjoint Technique Principal 2ème classe relevant de 

la catégorie hiérarchique C pour effectuer les missions d’Agent chargé de la gestion des salles 

des fêtes à temps non complet à raison de 15 heures hebdomadaires (15/35ème). 

 

- La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 article 6411 du budget primitif 2026. 

 

- En conséquence de ce qui précède, de la suppression de l’emploi correspondant au grade 

d’Adjoint Technique permanent à temps non-complet de 15 heures hebdomadaires. 

 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 01/07/2026, 

 

Filière: Technique, 

Cadre d’emploi: Adjoints Techniques, 

 



Grade: Adjoint Technique: 

- Effectif à 15 heures: 0 

 

Grade: Adjoint Technique Principal de 2ème classe: 

-  Effectif à 15 heures: 1 
 

6. Tableau des effectifs. 

 

Suite à la délibération n°5-05-06-20206 précédemment adoptée, le Conseil Municipal, après avoir 

délibéré, décide à l’unanimité du tableau des effectifs suivants à compter du 1er juillet 2026 : 

 
 

EMPLOI 

 

CADRES 

D’EMPLOIS 

 

NOMBRE 

D’EMPLOIS 

 

DUREE 

HEBDOMADAIRE 

CADRE D’EMPLOIS DES ATTACHES TERRITORIALS 

 

Secrétaire de mairie 

 

Attaché Principal  

 

1 

 

35 heures 

CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX 

 

Secrétaire de mairie 

 

Rédacteur principal 1ère 

classe 

 

 

1 

 

 

35 heures 

CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX 

 

Agent Agence Postale 

et Bibliothèque 

 

Adjoint administratif 

principal 1ère classe 

 

 

1 

 

 

35 heures 

CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES TERRITORIAUX 

 

Agent salle des fêtes 

Ménage 

 

Adjoint technique 

Principal 2ème classe 

 

1 

 

15 heures 

 

Agent d’entretien 

polyvalent 

 

Adjoint technique 

principal 2ème classe 

 

1 

 

35 heures 

 

 

7. Tarifs de location des salles des fêtes – Année 2027. 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des tarifs de location des salles des fêtes pour l’année 

2027 : 
 Salle du Carreau : caution 400 € Salle de la Plaine : caution 800€ 

 Commune Hors Commune Commune Hors Commune 

1 jour 240 € 430 € 400 € 630 € 

2 jours 300 € 490 € 520 € 770 € 

1 journée 

association hors 

commune 

 430 €  630 € 

Le WE association 

hors commune 

 490 €  770 € 

1 journée 

association 

commune (au-delà 

de 5 réservations) 

 

240€ 

  

400€ 

 

2 journées 

association 

commune (au-delà 

de 5 réservations) 

 

300€ 

  

520€ 

 



 

À noter que : 

 

• Le forfait ménage est supprimé pour les associations. 

 

• Au-delà de cinq réservations (les deux salles confondues), les associations de la commune seront 

soumises au même régime que les particuliers de la commune et seront redevables des tarifs 

figurant dans le tableau ci-dessus. 

 

• Les associations hors commune sont soumises au même régime que les particuliers hors commune 

et sont redevables des tarifs figurant dans le tableau ci-dessus en cas de location. 

 

• Les élus du conseil municipal et du CCAS bénéficient de deux gratuités au cours d’un mandat de 

6 ans. 

 

• Le personnel communal conserve le bénéfice d’une gratuité des salles tous les 3 ans. 

 

• Le barnum est mis en location uniquement au profit des habitants de la commune pour un forfait 

week-end de 70€ avec versement d’une caution de 300€. 
 

ARRHES : 

SALLE DU CARREAU Particuliers commune Particuliers hors commune 

Journée repas 40 € 60 € 

2 jours 50 € 80 € 

 

SALLE DE LA PLAINE Particuliers commune Particuliers hors commune 

Journée repas 70 € 100 € 

2 jours 100 € 150 € 

 

En cas d’annulation, les arrhes et le montant de la location des salles ne seront pas remboursés par la 

commune, sauf en cas de décès. 

 

AUTRES TARIFS : 

 

- Couverts : 

- SALLE DU CARREAU : 

- Forfait de 25 couverts : 25€ 

- Forfait de 50 couverts : 50€ 

- Forfait de 70 couverts : 70€ 

 

- SALLE DE LA PLAINE : 

- Forfait de 25 couverts : 25€ 

- Forfait de 50 couverts : 50€ 

- Forfait de 75 couverts : 75€ 

- Forfait de 100 couverts : 100€ 

- Forfait de 125 couverts : 125€ 

- Forfait de 150 couverts : 150€ 

 

- Location d’un verre (vin d’honneur) : 0.30€ (salle du carreau) ou 0.30€ (salle de la plaine). 

- Lave-vaisselle : 25€ pour une journée ou 40€ pour 2 jours. 

- (La location du lave-vaisselle est comprise dans la location des couverts pour un minimum de 40 



couverts). 

- Possibilité de louer des tables en dehors des salles : 3€ la table. 
 

8. Commissions Communauté de Communes Campagne de Caux. 

 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité de nommer les délégués titulaires et 

suppléants figurant dans le tableau ci-dessous, afin de représenter la commune de Manneville la Goupil 

aux Commissions de la Communauté de Communes Campagne de Caux. 

 
 

COMMISSION 
 

DÉLÉGUÉ TITULAIRE 
 

DÉLÉGUÉ SUPPLÉANT 
 
Bâtiments – Travaux 

 
DECULTOT Bertrand 

 
MIETTE Fabrice 

 
Voirie 

 
HAISE Kévin 

 
CUFFEL Sonia 

 
Eau - Assainissement 

 
IZABELLE Patrick 

 
DECULTOT Bertrand 

 
GEPU - GEMAPI 

COUCKUYT Jean-
Philippe 

 
HAISE Kévin 

Petite Enfance – Enfance 
Jeunesse – France Service 

LEBAILLIF-LAURENT 
Julie 

ROSSIGNOL Charline 

 
Rudologie 

 
CUFFEL Sonia 

 
LESTERLIN Bernadette 

 
Urbanisme – Aménagement 
Foncier 

 
COUCKUYT Jean-

Philippe 

 
DENEUVE Emeric 

 
Développement Économique - 
Mobilité 

 
RENAUX Corinne 

 
MIETTE Fabrice 

 
Tourisme et Culture 

 
SAINT-AUBIN Laury 

 
DENEUVE Emeric 

Finances – Ressources Humaines 
(uniquement Conseillers 
Communautaires) 

COUCKUYT Jean-
Philippe 

CUFFEL Sonia 

 

9. Questions diverses. 

 

• Point Participation Citoyenne: 

 

M. le Maire informe le Conseil municipal qu’une réunion du dispositif « Participation citoyenne » s’est 

déroulée le 26 mai dernier en présence de la gendarmerie. 

Sur les 22 référents, seuls 6 étaient présents. 

En conséquence, un sondage a été lancé auprès des référents afin de savoir s’ils souhaitent ou non 

continuer à exercer leur rôle au sein du dispositif. 

À ce jour, 7 référents ont indiqué vouloir quitter le dispositif et une douzaine souhaitent conserver leur 

fonction. 

M. le Maire rappelle à l’assemblée que l’objectif est de mettre en place un maillage de l’ensemble du 

territoire communal afin que chaque hameau dispose d’un référent. 

 

• Intégration voirie et réseaux du lotissement Clos des Narcisses dans le patrimoine 

communal : 

 



M. le Maire informe l’assemblée qu’il souhaite organiser une réunion avec les habitants du lotissement du 

Clos des Narcisses afin d’avancer dans les démarches d’intégration de la voirie et des réseaux de ce 

lotissement. 

 

• SDE76 : 

 

La commune est toujours en attente d’un retour de la part du SDE76 concernant les projets d’éclairage 

public de l’allée des rosiers et de la route des faisans. 

 

• Communauté de Communes Campagne de Caux : 

 

La conférence des Maires s’est déroulée le 04 juin dernier. Un bilan des activités de l’Intercommunalité a 

été réalisé. 

 

La campagne de fauchage a pris du retard à cause de raisons diverses dont un manque de matériel. 

 Pour rappel, le premier passage consistera 

 - Au dégagement des carrefours 

 - A un passage en pied de talus uniquement 

 - Au fauchage du centre bourg et des cavées dangereuses. 

 Le service voirie de la Communauté de communes demande aux habitants de bien vouloir dégager leurs 

compteurs et aux communes de faucher autour des hydrants, ceux-ci n'étant pas toujours visibles parmi 

les herbes hautes. 

 

• Remerciements : 

 

Les membres présents de l’Association Ribambelle remercient la commune ainsi que toutes les personnes 

ayant participé à l’organisation de la Guinguette, notamment par le prêt de matériel ou l’aide apportée. 

Cette manifestation a été un véritable succès et contribue au rayonnement de la commune au sein de 

l’intercommunalité. 

 

• Divers: 

 

L’assemblée est informée de la création d’une nouvelle association, Anim’Manneville, dont l’objet est 

d’organiser des séances de sport un dimanche matin sur deux, ainsi que des manifestations festives autour 

de différents thèmes (fête de la bière, etc.) et toute autre activité répondant aux attentes de la population. 

 

La séance est levée à 19h28mn. 
 


